Compte-rendu du Conseil Supérieur de l'Education du 10 juillet 2013

  

Ce 10 juillet,  4 décrets étaient à l'ordre du jour du CSE, 

· Décret portant sur la création du Conseil supérieur des programmes (CSP)

· Décret portant sur la création d'un Conseil national à l'évaluation (CNESS)

· Décret définissant la composition et les modalités de fonctionnement du conseil école-collège

· Décret organisant les cycles à l'école et au collège.

Un temps d'échanges sur la charte de la laïcité était également à l'ordre du jour en présence du ministre.

Les décrets qui ont été soumis au vote du CSE sont quatre décrets d'application de la Loi votée définitivement le 24 juin dernier. Ils avaient été examinés lors de la commission spécialisée de la semaine dernière.

Le SNUipp-FSU y avait porté ses premières appréciations et ses propositions d'évolution des projets. 

Vous trouverez ci-dessous les déclarations du SNUipp-FSU au CSE.

Sur le CNESS, le SNUipp-FSU avait demandé la mise en place d'un comité consultatif regroupant notamment des membres des organisations syndicales, des représentants des élèves, des associations...le ministère a répondu favorablement à cette demande, reprenant presque à l'identique les termes de l'amendement déposé par le SNUipp et la FSU, y ajoutant la présence de représentants des collectivités territoriales.

Le SNUipp-FSU, comme l'ensemble de la délégation FSU a voté POUR ce décret.

Votes du CSE sur le décret 

Pour : 64 ; contre : 2 (FO) ; abstention : 6 (SUD, Medef..); refus de vote : 0

Sur le CSP, le SNUipp-FSU s'est félicité de la mise en place de cette instance qui rejoint les demandes émises concernant la création de programmes. Les discussions ont porté sur la question de la consultation. Le ministère présentait une proposition de modification du texte qui indique désormais que le CSP devra se doter d'une charte des programmes qui précisera « la procédure d'élaboration des programmes, notamment les modalités de consulation des enseignants et des usagers ». Cette charte sera soumise au CSE.

Le SNUipp et la FSU a voté pour ce décret.

Votes du CSE sur le décret 

Pour : 64 ; contre : 2 (FO) ; abstention : 5 ;  refus de vote : 0

Concernant le décret définissant la composition et les modalités de fonctionnement du conseil école -collège, le SNUipp-FSU a demandé que :

· la désignation des membres du conseil  se fasse au sein du conseil des maîtres et non par l'IEN.

Le ministère a fait évoluer le décret dans ce sens les membres étant « désignés par l'inspecteur de l'éducation nationale sur proposition de chacun des conseils des maîtres concernés ».

· les programmes d'actions pédagogiques soient soumis à l'accord des conseils d'écoles et des conseils d'administration. Le ministère a acté cette demande dans la nouvelle écriture du décret.

· Le SNUipp-FSU avait pointé la nécessité de temps pour que cette réforme se mette en place, des précisions devant encore être apportées sur les déclinaisons concrètes dans les écoles en termes de moyens et de temps pour que cette instance ne soit pas une coquille vide. Le ministère a répondu favorablement à cette demande en repoussant la mise en œuvre effective des premiers programmes d'action à la rentrée 2014.

Au vu de la prise en compte de ces différentes demandes, le SNUipp-FSU s'est abstenu sur le décret école-collège. (voir déclaration du SNUipp-FSU en pièce jointe).

Votes du CSE sur le décret 

Pour : 36 (Unsa, Sgen, FCPE...) ; contre : 18 (Snes, Snalc, Sud, FO...) ; abstention : 7 (SNUipp ,... ) ; refus de vote : 1

Concernant le projet de décret sur la structuration de la scolarité en cycles, le SNUipp-FSU est intervenu pour se féliciter la création d'un cycle 1 « maternelle » suite aux dérives de primarisation de la grande section.

Sur le cycle 3, le SNUipp-FSU avait exprimé des réserves sur le fonctionnement pratique notamment du conseil de cycle 3. Nous étions intervenus pour proposer des modifications sur sa composition et son fonctionnement et avions demandé des garanties en terme de temps et d'indemnisation des déplacements notamment.

Pour le SNUipp-FSU, des zones d'ombres subsistaient et la partie du texte déclinant la mise en œuvre du cycle 3 était loin d'être aboutie. Nous avions donc demandé le report de l'examen de ce décret pour permettre de nouveaux temps de concertation.

Le ministère a répondu en ne mettant au vote du CSE d'aujourd'hui qu'une partie du décret. Le texte proposé acte désormais seulement l'organisation de la scolarité en quatre cycles de la maternelle à la troisième. Toute la partie sur les compositions et le fonctionnement des cycles a été retirée. 

Le ministère a apporté des précisions sur la mise en place des cycles :

· septembre 2014 pour le cycle 1

· septembre 2015 dans les classes de CP, CM1 et 5ème (première année de chaque cycle)

· septembre 2016 pour les classes de CE1, CM2 et 4ème (deuxième année de chaque cycle)

· septembre 2017 pour les classes de CE2, 6ème et 3ème (dernière année de chaque cycle).

Le SNUipp-FSU n'a pas d'opposition de principe sur le découpage en cycles proposés par ce décret mais avons souligné que trop de points aveugles subsistaient (place des Segpas, moyens pour la mise en œuvre...). 

C'est pourquoi le SNUipp-FSU s'est abstenu sur le vote du décret relatif aux cycles d'enseignement à l'école primaire et au collège. 

Votes du CSE sur le décret 

Pour : 39 (Unsa, Sgen, FCPE, PEP, Ligue, UNL...) ; contre : 19 (Snes, Snalc, CGT, Sud, FO...) ; abstention : 5 (SNUipp) ; refus de vote : 1 

Le SNUipp-FSU s'adresse au ministre en séance : 

Lors de cette séance, le ministre a présenté un projet de charte de laicité et ouvert le débat sur son contenu. Vous trouverez la déclaration du SNUipp-FSU sur le sujet. 

Le ministre a aussi évoqué la nouvelle phase de la mise en oeuvre de la Loi. 

A cette occasion, le SNUipp-FSU est intervenu pour rappeler que cette étape allait être déterminante tant les améliorations des conditions de travail au service de la réussite des élèves étaient attendues par nos collègues. 

Nous avons insisté sur la nécessité d'une démarche mobilisatrice des enseignants notamment en les associant à toutes les étapes. A ce titre, le SNUipp  a demandé que le ministre s'engage à consulter les enseignants sur le bilan des programmes de 2008 en dégageant un temps banalisé au cours du premier trimestre de l'année scolaire 2013 pour . Ce diagnostic doit fournir un point d'appui pour le travail du CSP. 

Sur ce sujet, le ministre  s'est engagé à mettre en place une consultation en amont de l'élaboration des nouveaux programmes prévus pour 2015 sans définir les modalités. 

Le SNUipp-FSU a aussi rappelé que l'école ne changera pas sans une formation continue renouvelée, revivifiée. Les parcours de formation à distance « magistère » de 3, 6 ou 9 heures n'y suffiront pas. Il faut proposer aux collègues des stages de FC nourris des apports de la recherche et adaptés à leurs besoins professionnels. 

 

A télécharger ci-dessous, les déclarations du SNUipp/FSU au CSE

 

 

 

 

 

